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I. ANTÉCÉDENTS 
 

En 2017, Le Tribunal Électoral du Pouvoir Judiciaire de la Fédération du Mexique (TEPJF) a convoqué 
des Cours,  Tribunaux et des Organes Judiciaires Électoraux à travers le monde, tout comme des 
organismes internationaux, organisations de la société civile, institutions académiques et des 
experts ou expertes dans le domaine des élections et de la justice électorale, dans le but de créer 
un Réseau qui permettra de développer, analyser et donner suite à un agenda mondial en commun 
en matière de justice électorale dans un État de Droit Constitutionnel et Démocratique. 
 
Le Réseau Mondial de Justice Électorale est une réponse aux défis auxquels sont confrontés les 
cours, tribunaux et organes judiciaires dans les démocraties contemporaines d'aujourd'hui, dans la 
perspective d'une protection efficace des droits politiques et électoraux des citoyens et des 
systèmes de représentation. Il a été créé dans le but de générer un agenda commun qui permette 
l'échange d'expériences, de bonnes pratiques et de travaux pertinents en la matière. Contrairement 
à d'autres organisations qui se concentrent sur la promotion de la démocratie, ce réseau est 
composé d'institutions et d'experts en justice électorale. 

 
Le Réseau cherche à combiner l'analyse académique avec l'analyse constitutionnelle, avec une 
démarche de politique publique afin que les recommandations qui en découlent – de nature non 
contraignante – puissent être mises en œuvre par les institutions faisant partie du Réseau. 

 
Objectif 
 
Renforcer la gouvernance démocratique mondiale fondée sur la délibération, la conception et la 
recommandation de stratégies ayant une perspective juridictionnelle aux niveaux national, régional 
et mondial, en privilégiant la communication et la coopération de nature dynamique, une 
collaboration élevée qui encourage l'échange d'informations électorales judiciaires, d'expériences, 
de pratiques exemplaires, d'avis consultatifs et de tout autre type de soutien répondant aux besoins 
individuels ou collectifs de ses membres en la matière. 
 

II. PREMIÈRE ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 
 

La Première Assemblée Plénière s'est tenue les 10 et 11 novembre 2017 à San Miguel de Allende, 
Guanajuato, Mexique. Les thèmes de cette réunion étaient : Désaffection Démocratique, 
Financement Politique des Élections, Participation Politique Égale et Révolution Numérique dans la 
Vie Politique : l'Intervention des Juridictions Électorales. 
 
A cette occasion, 83 experts électoraux y ont participé, représentant 29 autorités nationales de 26 
pays, ainsi que 15 organisations internationales et centres académiques. La présidence et le 
secrétariat technique ont été assumés par le Mexique et les quatre vice-présidences régionales 
élues étaient la Corée du Sud, l'Espagne, la République dominicaine et l'Afrique du Sud. 
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III. DEUXIÈME ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 
 

La Deuxième Assemblée Plénière s'est tenue les 3 et 4 décembre 2018 à Cancun, dans l'Etat de 
Quintana Roo, Mexique. Au cours de cette Assemblée, les membres du Réseau ont consolidé la 
coopération et l'échange d'informations, de décisions et de bonnes pratiques, ce qui permettra de 
planifier des stratégies qui optimiseront la mise en œuvre de la Justice Électorale dans le monde. 
 
Lors de cette deuxième édition, nous avons eu l'honneur d'être entourés de 39 autorités nationales 
issues de 31 pays, 24 organisations internationales, 4 institutions universitaires ainsi que du Comité 
Scientifique, composé de 4 experts du monde électoral. Avec la participation des 101 représentants 
de ces organismes, on a assuré une assistance géographique et sexospécifique plus représentative. 
 
Les thèmes centraux de la Deuxième Assemblée Plénière, discutés au cours de trois séances 
plénières et de sept séances de groupes de travail, étaient les suivants : 1) Justice électorale 
universelle et égalitaire, 2) Protection des principes démocratiques dans le cadre des élections : une 
perspective mondiale comparative : judiciarisation ou autres mécanismes de règlement des 
différends ? et 3) Révolution numérique et processus électoraux 
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IV. TROISIÈME ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 
 

Plus de 115 experts représentant 36 institutions nationales ou infranationales de justice électorale 
de 32 pays et 34 organisations internationales, institutions universitaires, entreprises et experts 
indépendants, ainsi que le Mexique, pays hôte de la conférence de cette année, participeront à la 
Troisième Assemblée plénière. 
 
Pour la troisième fois, en sa qualité de président du Réseau, le TEPJF assurera une participation 
représentative à cet événement. Par conséquent, un programme préliminaire a été élaboré en 
collaboration avec le Comité Consultatif du Réseau pour fixer des sujets de discussion qui reflètent 
les intérêts des participants convoqués. A l'issue de ces travaux, les thèmes centraux de 2019 ont 
été définis : Mécanismes de représentation Accès équitable à la justice électorale, démocratie et 
corruption. En outre, un atelier sera organisé avec des entreprises technologiques (réseaux sociaux) 
pour donner une continuité à ce thème transversal, directement avec les décideurs de cette 
branche du secteur privé. 
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V. AXES THÉMATIQUES POUR 2019 
 

Un programme préliminaire a été élaboré en collaboration avec le Conseil Consultatif du Réseau 
afin d'établir des sujets de discussion pertinents pour les défis contemporains des démocraties, qui 
seront analysés lors de quatre Sessions Plénières et trois Sessions de Groupe de Travail : 
 
 
Séance plénière 1 Mécanismes de représentation 

Salle Cristal 

Séance plénière 2 Accès équitable à la justice électorale 

Séance plénière 3 Démocratie et corruption 

Atelier plénier Réseaux sociaux : atelier avec des entreprises 
technologiques 

Plénière Processus électoraux 

Plénière Formation judiciaire et électorale 

Groupes de travail Les participants seront divisés en groupes stratégiques pour 
discuter des sous-thèmes de chaque axe central : 

1. Mécanismes de représentation 
2. Accès équitable à la justice électorale 
3. Démocratie et corruption 

Arcos 1, 2, 3 

 
1.a     
1.b 
1.c 
 
 
2.a 
2.b 
2.c 
 
 
3.a 
3.b 
3.c 

Mécanismes de représentation 
Mécanismes internes des partis politiques 
Candidatures indépendantes 
Mouvements sociaux et alternatives aux partis politiques 
 
Accès équitable à la justice électorale 

Diversité culturelle 
Égalité pour l'inclusion politique des groupes vulnérables 
Parité des genres dans la participation politique 
 
Démocratie et corruption 
Désaffection démocratique 
Financement politique 
Intérêts privés durant les campagnes politiques 

 
 
Tous les documents connexes seront continuellement mis à jour et mis à disposition sur la 
Plateforme de ce Réseau Mondial : https://www.te.gob.mx/red_mundial/.  

  

https://www.te.gob.mx/red_mundial/


 

6 
 

VI. PLATEFORME D’ÉCHANGE MONDIALE 
 

Cette plateforme se veut un outil permettant l'échange et la discussion de documents judiciaires et 
juridiques et d'études universitaires dans le domaine de la justice électorale. Elle facilite une 
participation numérique et transnationale entre tous les membres, et est disponible en trois 
langues de travail, espagnol, français et anglais. Elle compte actuellement plus de 140 documents 
provenant de 19 autorités nationales et de 20 organisations internationales et centres 
universitaires, sans oublier ceux du Comité Scientifique. (https://www.te.gob.mx/red_mundial/).  
 

  
 

Les termes de référence tiendront compte des documents juridiques, judiciaires et académiques 
diffusés sur la Plateforme, ainsi que des discussions en ligne au sujet des tendances et défis 
mondiaux. Il est recommandé d'entrer dans la Plateforme pour se familiariser avec le site, et pour 
ceux qui sont membres du Réseau Mondial, toute contribution en vue de la Troisième Assemblée 
Plénière sera bienvenue. 
 

 
Pays rattachés au Réseau Mondial et à sa Plateforme. 
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VII. ADHÉRENTS ET PARTICIPANTS 
 

Depuis sa création, il a assuré des synergies entre 111 acteurs, représentés par 177 personnes. De 
ce nombre, 68 sont des institutions nationales et infranationales, provenant de 46 pays et 43 des 
acteurs sont des organisations internationales, des institutions académiques, et des experts 
indépendants. En une seule année, la participation et l'intérêt pour le RMJE ont tellement 
augmenté que le nombre d'institutions impliquées a quintuplé. 
 
Afin que le Réseau Mondial respecte le principe de représentativité, on considère qu'il s'agit d'une 
intégration qui englobe les acteurs des différents systèmes de justice électorale dans le monde, et 
qui possèdent différentes expériences nationales, régionales et internationales. A ce titre, nous 
disposons des groupes suivants : 
 

1. Des représentants des cours, tribunaux et organes dont la fonction principale, 
exclusivement ou conjointement, est la protection ou la sauvegarde des droits politiques 
dans le cadre du contentieux électoral tout au long du cycle électoral ; 

2. Des organisations internationales intergouvernementales, civiles ou autres organisations 
de natures connexes dont le mandat ou le domaine d'action comprend les thèmes propres 
au Réseau Mondial ; et 

3. Des institutions et des centres de recherche spécialisés en la matière, ainsi que des experts, 
universitaires et spécialistes indépendants, dont l'expérience présente un intérêt pour les 
objectifs du Réseau Mondial. 
 

Cette conception va au-delà des associations académiques et professionnelles ou les institutions 
spécialisées, au niveau national et international, en offrant un forum de réflexion collective sous 
différents angles, tout en préservant sa précision thématique. 
 
Les membres de la Première Assemblée Plénière étaient chargés de se mettre d'accord sur les 
éléments de base du Réseau Mondial, tels que l'Acte Constitutif et les documents de base. Pour 
consulter les conditions d'adhésion, veuillez consulter l'Acte Constitutif. 
 
Actuellement, le Réseau Mondial compte 44 membres, dont 29 sont des autorités électorales 
nationales et 15 sont des organisations internationales et académiques. Ce nombre de membres 
ne cesse d'augmenter et d'autres demandes d'adhésion seront bientôt approuvées. 
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VIII. STRUCTURE DU RÉSEAU MONDIAL 
 

Le Réseau Mondial est composé de l'Assemblée Générale, du Conseil d'Administration, du Comité 
Scientifique, du Conseil Consultatif, et du Secrétariat Technique. Cette structure garantit la 
continuité des travaux. 
 

 
 

 
 

Assemblée Générale 
L’Assemblée générale est l’organe principal du réseau et est habilité à discuter sur n’importe quel 
point et de prendre toutes sortes de décisions relatives à ce Réseau. L’Assemblée sera composée 
de tous les membres. 
  
Conseil d'Administration  
Le Conseil d'administration est l'instance dirigeante du Réseau Mondial, qui a le pouvoir de 
superviser et de recommander toute question concernant le Réseau. Sa mission étant de 
coordonner le travail du Réseau et de maintenir sa validité 
. 
Le Conseil sera toujours composé d'une Présidence et de quatre Vice-Présidences par région, élus 
par l'Assemblée Générale du Réseau Mondial parmi les représentants des cours, tribunaux ou 
organes. Leur mandat sera de deux ans. Le Conseil changera en 2020. 
 
Comité Scientifique 
Pour faciliter, soutenir et renforcer le travail du Conseil d'Administration, un Conseil Scientifique 
composé d'organisations internationales, d'organisations de la société civile, de centres d'analyse 
et de recherche. Son travail consiste à suggérer des thèmes d’étude et de nouveaux mécanismes 
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de travail, ainsi que d’élaborer des documents et propositions relatives au domaine de la Justice 
Électorale. 
 
Conseil Consultatif 
Le Conseil Consultatif est composé de ce Comité Scientifique, ainsi que du Conseil d'Administration 
et des organisations internationales fondatrices du Réseau : l’Institut International pour la 
Démocratie et l'Assistance Électorale (International IDEA), la Fondation Internationale pour les 
Systèmes Électoraux (IFES), l’Organisation des États Américains (OEA) et le Programme des Nations 
unies pour le Développement (PNUD). 
 
Bien que son rôle soit similaire à celui du Comité Scientifique, il a le pouvoir de conseiller le Réseau 
sur les questions stratégiques de durabilité, que ce soit en matière administrative, financière et 
substantive. 
 
Secrétariat Technique 
Le Secrétariat technique est l'organe exécutif du Réseau Mondial, qui a la faculté de participer à 
toutes les réunions de l'Assemblée Générale et du Conseil d’Administration et d'exécuter leurs 
décisions. Il fera périodiquement un rapport au Conseil d'Administration et, de la même manière, 
il devra soumettre des rapports de ses actions à l'Assemblée Générale chaque fois qu'elle se 
réunira. 

 
Nature des décisions  
Tout document, recommandation et proposition adoptés par le Réseau Mondial sera non 
contraignant pour les membres. Les décisions seront prises autour d’un espace consultatif, 
délibératif, de rigueur académique et méthodologique, dans un contexte de liberté d’expression et 
de pensée, sur la base des codes d’éthiques établis et conformément à l’engagement commun sur 
la protection de l’information donnée par ses membres. 
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IX. CHRONOLOGIE 

 
 
 
 

 
 
 


